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Historique
L'examen quadriennal complet des politiques (QCPR) met en exergue le besoin relatif à des processus de programmation simplifiés, exhaustifs, responsables, faisant l'objet d'une appropriation nationale et incluant l'analyse, le suivi, les comptes rendus et l'évaluation. Le Plan-Cadre des Nations Unies pour l'aide au développement (PNUAD) demeure le cadre de résultats stratégiques et à moyen-terme décrivant la vision et l'intervention collectives des Nations Unies au niveau du pays en faveur des priorités de développement national.
L'actuelle Orientation 2010 du PNUAD est validée par le QCPR (paragraphe 61) et continuera de servir d'orientation globale en matière de programmation au niveau stratégique concernant les questions normatives et opérationnelles pour l'Équipe de pays des Nations Unies et les parties prenantes nationales, y compris le gouvernement, les ministères d'exécution, les partenaires sociaux, dont notamment les organisations d'employeurs et de travailleurs et les organisations de la société civile. Ce document annexe fournit une option supplémentaire à cette Orientation qui est à présent à la disposition des Équipes de pays des Nations Unies souhaitant l'adopter.
Le document annexe de l'orientation du PNUAD sera diffusé à titre d'option conjointement à l'ensemble du dossier du PNUAD.
Options
Outre l'Option 1a et l'Option 1b pour le niveau de résultats dans la matrice de résultats du PNUAD figurant dans les Lignes directrices, les Équipes de pays des Nations Unies doivent également envisager l'option 1c.
L'Option 1c serait choisie pour développer la matrice de résultats du PNUAD au niveau des effets (similaire à l'Option 1a), puis élaborer immédiatement les résultats et activités annuelles/biannuelles dans les plans de travail, et éviter ainsi la nécessité de développer un Plan d'action du PNUAD.
Pour l'Option 1c, la chaîne de résultats serait la suivante :
Effets (PNUAD) ← Extrants et Activités (tels qu'exposés dans les Plans de travail d'un groupe de résultats, qu'ils soient annuels, biannuels ou particuliers à un organisme).
Cette option impliquerait également d'incorporer dans le PNUAD lui-même le texte juridique/standard pertinent (plutôt que le Plan d'action/CPAP du PNUAD qui est actuellement la pratique). Le texte juridique figure dans l' « Annexe 1 : Comment remplir le  Modèle du Plan d'action du PNUAD. Les documents ont été fusionnés et sont disponibles sur le site Web du GNUD. L'insertion de ce texte au sein du PNUAD supprime la nécessité d'un Plan d'action pour le PNUAD ou de Plans d'actions du programme de pays (CPAP) applicables uniquement aux fonds et programmes des Nations Unies. L'Option 1c résulterait en un PNUAD comportant une matrice de résultats et un texte juridique, standard au niveau des effets. Les extrants et les activités seraient exposés dans les plans de travail annuels ou biannuels des groupes de résultats / particuliers à un organisme / (en fonction du contexte national).
Une révision ainsi qu'un examen plus approfondis du Dossier d'orientation du PNUAD seront entrepris aussitôt que possible au regard du nouveau calendrier de développement postérieur à 2015.
Instructions
Ce document fournit une orientation sur le contenu et le format du texte juridique/standard devant être incorporé dans le PNUD (repris presque textuellement de l'Annexe I de l'Orientation du Plan d'action relatif au PNUAD) si l'option 1C est choisie
. Compte tenu des finalités multiples du PNUAD, y compris de sa fonction en tant que mécanisme afin de garantir une reddition des comptes et faisant partie du cadre juridique mettant en place la relation entre chaque organisme des Nations Unies et le gouvernement concerné, certains aspects du PNUAD (repris textuellement de l'Annexe II de l'Orientation du Plan d'action relatif au PNUAD) sont instamment recommandés. Les sections a. à e. ci-dessous peuvent être utilisées en tant que titres de chapitres actuels du document du PNUAD. À défaut, les encadrés peuvent également être insérés là où ils sont pertinents dans le déroulement logique du document du PNUAD. Des suggestions de texte spécifique sont indiquées par des encadrés figurant ci-dessous.
	Il est fortement recommandé d'utiliser le texte dans ces encadrés lors de la rédaction du PNUAD (repris textuellement de l'Annexe I du Plan d'action relatif au PNUAD)


Il existe également certaines clauses relatives à l'Approche harmonisée des transferts monétaires (AHTM) qui sont impératives pour les organismes des Nations Unies appliquant l'AHTM. Le PNUAD doit faire mention des organismes des Nations Unies appliquant l'AHTM et indiquer dans chaque cas, lorsque le texte fait référence aux processus de l'AHTM, que les mécanismes qui y sont particuliers s'appliquent uniquement aux organismes des Nations Unies se conformant aux procédures de l'AHTM. Les clauses relatives à l'AHTM DOIVENT ÊTRE REPRISES TEXTUELLEMENT Ce texte est mis en exergue par des encadrés comme suit :
	Le texte figurant dans ces encadrés est impératif pour les organismes des Nations Unies se conformant aux procédures de l'AHTM et il doit être inséré TEXTUELLEMENT dans le PNUAD.


Le texte entre [parenthèses] a vocation de conseil aux rédacteurs du PNUAD afin d'adapter le texte au contexte du pays.
Suggestion de texte pour les chapitres/sections du PNUAD
1. Partenariats, valeurs et principes
Cette section DOIT impérativement mentionner les accords pour la coopération ou l'assistance, ou tout autre accord constituant la base juridique de la relation entre le gouvernement et chacune des organisations des Nations Unies. Le texte proposé figure dans l’encadré ci-dessous et offre des exemples pour plusieurs organismes des Nations Unies. Les organismes qui ne sont pas cités dans les exemples doivent solliciter conseil auprès de leur siège en ce qui concerne le texte spécifique à utiliser.
Encadré obligatoire devant être inséré dans cette section :
	Considérant que le Gouvernement du _________________ (ci-après le « Gouvernement ») a conclu ce qui suit : 
a)
CONSIDÉRANT que le Gouvernement et le Programme des Nations Unies pour le développement (ci-après le PNUD) ont conclu un accord de base régissant l'assistance du PNUD dans le pays (Accord de base type en matière d'assistance - SBAA) [ou un autre accord en fonction du pays], signé par les deux parties le 
 (date). Sur la base de l’Article I, paragraphe 2 de cet Accord de base, l’assistance du PNUD en faveur du Gouvernement est apportée à ce dernier, et fournie et reçue conformément aux résolutions et décisions pertinentes et applicables des organes compétents du PNUD, et sous réserve des fonds nécessaires à la disposition du PNUD. En particulier, la décision 2005/1 du 28 janvier 2005 du Conseil exécutif du PNUD  approuvant les nouvelles Réglementations et règles financières et, avec elles, les nouvelles définitions des termes « exécution » et « mise en œuvre » habilitant le PNUD à mettre en œuvre pleinement les Procédures communes d’élaboration de programme de pays faisant suite à l’initiative de simplification et d’harmonisation du Groupe des Nations Unies pour le développement. Au regard de cette décision, le présent PNUAD ainsi que le plan de travail (qui fait partie de ce PNUAD et est intégré aux présentes par référence), ayant été conclus par les présentes, constituent ensemble un document de projet tel que visé par l’Accord de base [ou autre accord applicable]2].
b) Un Accord de base pour la coopération conclu par le Gouvernement avec le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF), le __________ et révisé le _______.
c) Un Accord de coopération dans le pays conclu par le Gouvernement et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), le __________et révisé le _______.
d) Un Accord de base conclu par le Gouvernement avec le Programme alimentaire mondial (PAM), relatif à l'assistance fournie le PAM, ledit accord ayant été signé le ________.
e) Pour ce qui concerne le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), le texte à utiliser dans cette section du PNUAD dépend des circonstances légales particulières en vigueur. Un menu d'options pour choisir le texte adéquat est proposé dans le Manuel de politiques et procédures (MPP) du FNUAP en matière de programmation, sur le lien suivant : [À indiquer]. Les Bureaux de pays doivent sélectionner le texte adéquat sur ce menu d'options. Ils peuvent sinon contacter l'Unité juridique du FNUAP, Bureau du directeur exécutif, pour obtenir le texte correct devant être utilisé.
f) Concernant l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI), un accord entre le Gouvernement du [NOM] et [Ministère du Commerce] pour la création du Bureau de l’ONUDI en [ANNÉE]. Si un accord de base-type pour la coopération a été conclu avec le Gouvernement concerné, une référence à celui-ci doit être insérée à la place de ou en sus de l'Accord avec le Bureau de pays.
g) Un accord avec l’Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, pour l’établissement de la représentation de la FAO à [PAYS] le [DATE]. [Si la FAO dispose d’un bureau sous-régional ou régional dans le pays, une mention particulière en ce sens sera ajoutée].
e) Pour tous les organismes : Une assistance sera mise à la disposition du Gouvernement et elle sera fournie et reçue conformément aux résolutions et décisions pertinentes et applicables des structures de gouvernance de l'organisme compétent des Nations Unies [Ajouter des références aux autres organismes des Nations Unies si besoin est].
À l'égard de chacun des organismes des Nations Unies l'ayant signé, le PNUAD sera lu, interprété et exécuté en accord avec, et d'une manière conforme à l'accord de base conclu entre cet organisme des Nations Unies et le Gouvernement hôte.
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2 Les pays n'ayant pas signé d’accord de base type en matière d'assistance (SBAA) [ou un autre accord selon le pays], devront joindre au PNUAD l'annexe standard aux documents de projet utilisés par ces pays qui ne sont pas parties à un SBAA. Ces documents constituent avec le plan de travail le « document de projet ».
2. Gestion du programme et accords de reddition des comptes
Encadré obligatoire devant être inséré dans cette section :
	Le programme sera exécuté à l'échelle nationale sous la coordination globale de 
 (Autorité gouvernementale de coordination). Les autorités gouvernementales de coordination en charge des programmes spécifiques des organismes des Nations Unies sont mentionnées à l'Annexe X. Les ministères, les ONG, les ONGI, et les organismes des Nations Unies mettront en œuvre les activités programmatiques. Le PNUAD deviendra opérationnel grâce à l'élaboration de plans de travail conjoints 3 et/ou de plans de travail particuliers à un organisme et les documents de projets jugés nécessaires, ces derniers décriront les résultats spécifiques devant être obtenus, et constitueront un accord entre les organismes des Nations Unies et chacun des partenaires d'exécution, en tant que de besoin, relativement à l'utilisation des ressources. Dans la mesure du possible, les organismes des Nations Unies et les partenaires recourront au minimum de documents nécessaires, à savoir, le PNUAD signé et les plans de travail conjoints ou particuliers à un organisme, également signés, ainsi que les documents de projet pour la mise en œuvre des initiatives programmatiques. Cependant, si cela s'avère nécessaire et opportun, les documents de projet peuvent être préparés en utilisant entre autres, le texte pertinent extrait du PNUAD et des plans de travail conjoints ou particuliers à un organisme4.


	L'ensemble des espèces transférées à un Partenaire d'exécution sont versées sur la base des plans de travail 5) convenus entre le Partenaire d'exécution et les organismes des Nations Unies.
Les transferts d'espèces pour les activités détaillées dans les plans de travail peuvent être effectués par les organismes des Nations Unies suivant les modalités suivantes :
1. Espèces transférées directement au Partenaire d'exécution :
a. Avant le début des activités (transfert direct d'espèces) ou
b. Après que les activités aient été achevées (remboursement) ;
2. Fonds versés directement aux fournisseurs ou tiers pour les obligations contractées par les Partenaires d'exécution sur la base des demandes signées par le représentant officiel désigné du Partenaire d'exécution ;
3. Fonds versés directement aux fournisseurs ou aux tiers pour les obligations contractées par les organismes des Nations Unies à l'appui des activités convenues avec les Partenaires d'exécution.
[Dans les pays où il a été convenu que les espèces seront transférées à l'intention d'institutions autres que le Partenaire d'exécution (par exemple, le Trésor public), veuillez remplacer par le texte suivant :]
Les transferts d'espèces pour les activités détaillées dans les plans de travail peuvent être effectués par les organismes des Nations Unies suivant les modalités suivantes :
1. Espèces transférées à [institution nationale] pour une transmission au Partenaire d'exécution :
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3 Conformément aux Procédures opérationnelles standard (POS) du GNUD pour les pays adoptant l'approche « Unis dans l'action »
4 Dans le cas du PNUD, l'Autorité gouvernementale de coordination nommera l'organe de coopération du Gouvernement qui sera directement responsable de la participation du Gouvernement à chaque plan de travail recevant l'assistance du PNUD. La référence à un « Partenaire d'exécution » désigne un « Organisme d'exécution » visé dans l'Accord de base type en matière d'assistance (SBAA). Lorsque plusieurs partenaires d'exécution sont mentionnés dans un plan de travail, un Partenaire principal d'exécution sera désigné. Il sera responsable de la convocation, de la coordination et de la supervision globale (programmatique et financière) de l'ensemble des Partenaires d'exécution indiqués dans le plan de travail. Il veillera à ce que l'apport des contributions et la mise en œuvre des activités interviennent de manière cohérente pour obtenir les résultats du Plan de travail.
5 Ceci fait référence aux plans de travail annuels, biannuels ou pluriannuels des Groupes de résultats ou particuliers à un organisme
	a. Avant le début des activités (transfert direct d'espèces) ou
b. Après que les activités aient été achevées (remboursement).
2. Fonds versés directement aux fournisseurs ou tiers pour les obligations contractées par les Partenaires d'exécution sur la base des demandes signées par le représentant officiel désigné du Partenaire d'exécution.
3. Fonds versés directement aux fournisseurs ou aux tiers pour les obligations contractées par les organismes des Nations Unies à l'appui des activités convenues avec les Partenaires d'exécution.
Lorsque des transferts d'espèces sont effectués à l'intention de [institution nationale], le/la [institution nationale] les transmettra rapidement au Partenaire d'exécution.
Les transferts directs d'espèces sont demandés et effectués pour des périodes d’exécution de programmes n'excédant pas trois mois. Le remboursement des dépenses préalablement autorisées est demandé et effectué sur une base trimestrielle ou après l'achèvement des activités. Les organismes des Nations Unies ne sont pas tenus de rembourser les dépenses engagées par le Partenaire d’exécution au-delà des montants ayant été autorisés.
À la suite d'une activité arrivée à son terme, tout solde de fonds fera l'objet d'un remboursement ou d'une affectation à un autre programme suivant un accord mutuel entre le Partenaire d'exécution et les organismes des Nations Unies.
Les modalités des transferts d'espèces, le volume des décaissements ainsi que le cadre et la fréquence des activités d'assurance, peuvent dépendre des observations consécutives à un examen de la capacité de gestion des fonds publics dans le cas d'un Partenaire d'exécution gouvernemental, et de l'évaluation de la capacité de gestion financière d'un partenaire d'exécution extérieur aux Nations Unies.6 . Un consultant qualifié, tel qu'un cabinet d'experts-comptables choisi par les organismes des Nations Unies, peut diligenter une telle évaluation, à laquelle le Partenaire d'exécution peut participer. Le Partenaire d'exécution peut contribuer à la désignation du consultant.
Les modalités des transferts d'espèces, le volume des décaissements ainsi que le cadre et la fréquence des activités d'assurance peuvent faire l'objet de modifications au cours de l'exécution du programme, en conséquence des observations résultant du suivi du programme, de la surveillance et du compte-rendu des dépenses ainsi que des audits.


3. Ressources et stratégie de mobilisation des ressources                                                               Encadré obligatoire à insérer dans cette section :
	Les organismes des Nations Unies faciliteront la préparation et la mise en œuvre d'activités au sein du PNUAD. Il peut s’agir notamment : d’un soutien technique, d’une assistance en espèces, de fournitures, de produits de base et d’équipements, de services d'approvisionnement, de transport, de fonds destinés à financer des actions de sensibilisation, de recherches et d’études, de services de consultation, de développement de programme, de suivi et d’évaluation de programmes, d’activités de formation et de soutien du personnel. Une partie du soutien des organismes des Nations Unies peut provenir d'organisations non-gouvernementales [et de la société civile] tel que convenu dans le cadre des plans de travail individuels et des documents de projet.
Un soutien supplémentaire peut comporter un accès au système global d’information géré par les organisations des Nations Unies, au réseau des bureaux de pays des organismes des Nations Unies et aux bases de données spécialisées, notamment aux fichiers de consultants et des prestataires de services liés au développement, et l'accès au soutien apporté par le réseau des organismes, fonds et programmes spécialisés des Nations Unies.
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6 Aux fins de ces clauses, « les Nations Unies » incluent les Institutions financières internationales (IFI).
	Les organismes des Nations Unies doivent désigner un personnel et des consultants aux fins de l'élaboration de programmes, du soutien aux programmes, de l’assistance technique ainsi que d'activités de suivi et d'évaluation.
Sous réserve des examens annuels et des progrès accomplis dans le cadre de la mise en œuvre du programme, les fonds des organismes des Nations Unies sont distribués chaque année civile et conformément au PNUAD. Ces budgets feront l'objet d'un examen et seront exposés plus en détail dans les plans de travail ainsi que dans les documents de projet. Si le gouvernement et les organismes des Nations Unies y consentent mutuellement, les fonds n'ayant pas été affectés par les donateurs en faveur d'activités particulières des organismes des Nations Unies peuvent être alloués à d'autres activités programmatiques tout aussi importantes.


	En cas de transfert direct d'espèces ou de remboursement, les organismes des Nations Unies doivent notifier au Partenaire d'exécution le montant ayant reçu validation, et procéder au versement des fonds à l'intention du Partenaire d'exécution sous [indiquer ici le nombre de jours conformément à l'échéancier de l'organisme des Nations Unies].
En cas de versement direct à des fournisseurs ou tiers concernant des obligations contractées par les Partenaires d'exécution sur la base de demandes signées par le représentant officiel désigné du Partenaire d'exécution ; ou aux fournisseurs ou aux tiers concernant des obligations contractées par les organismes des Nations Unies à l'appui d'activités convenues avec les Partenaires d'exécution, les organismes des Nations Unies procéderont au paiement sous [indiquer ici le nombre de jours convenu par les organismes des Nations Unies].
Les organismes des Nations Unies ne sauraient être tenus directement responsables en vertu des accords contractuels conclus entre le Partenaire d'exécution et un fournisseur tiers.
Lorsque des organismes des Nations Unies et une autre organisation des Nations Unies versent des espèces au même Partenaire d'exécution, le suivi du programme ainsi que le contrôle et l'audit financier seront effectués conjointement ou en coordination avec ces organismes des Nations Unies.


4. Suivi et évaluation (1 à 2 pages)                                                                                                             Encadré obligatoire devant être inséré dans cette section :
	Les Partenaires d'exécution s'engagent à coopérer avec les organismes des Nations Unies aux fins du suivi de toutes les activités financées par des sommes versées par lesdits organismes. À cet effet, les Partenaires d'exécution conviennent de ce qui suit :
1.
Examens périodiques sur place et vérifications ponctuelles de leurs documents financiers par les organismes des Nations Unies ou leurs représentants, selon le cas, et tel que décrit dans les clauses spécifiques de leurs documents/contrats d'engagement avec les organismes des Nations Unies
2. Suivi programmatique des activités dans le respect des normes et orientations des organismes des Nations Unies en matière de visites sur place et de suivi sur le terrain,
3. Audits spéciaux ou programmés. Chaque organisation des Nations Unies, en collaboration avec d'autres organismes du système (s’ils le souhaitent, en consultation avec le ministère respectif en charge de la coordination) mettra en place un plan annuel d'audits, visant en priorité les Partenaires d'exécution bénéficiant d'une assistance importante sous forme d’espèces versées par les organismes des Nations Unies, et ceux dont les capacités de gestion financière ont besoin d'être renforcées.


Insérer TEXTUELLEMENT : (choisir entre les deux options suivantes) :
	· [Lorsqu'une évaluation du système de gestion des finances publiques a confirmé que l'Institution supérieure de contrôle des finances publiques a la capacité suffisante, qu'elle accepte et est en mesure de conduire des audits spéciaux et programmés] :
L'Institution supérieure de contrôle des finances peut diligenter les audits des Partenaires d'exécution gouvernementaux. Si l'Institution supérieure de contrôle des finances prend la décision de ne pas procéder aux audits de Partenaires d'exécution particuliers suivant la fréquence et le cadre exigés par les organismes des Nations Unies, ces derniers retiendront les services d'audit de prestataires du secteur privé pour y procéder
.
· [Si aucune évaluation de la capacité de gestion des finances publiques n'a été effectuée, ou si une telle évaluation a identifié des faiblesses de la capacité de l'Institution supérieure de contrôle des finances] :
Les audits seront mandatés par les organismes des Nations Unies et effectués par des services d'audit privés.


5. Engagements du gouvernement
Encadré obligatoire devant être inséré dans cette section :
	Le gouvernement apportera un soutien aux efforts des organismes des Nations Unies visant à collecter les fonds nécessaires pour répondre aux besoins de ce PNUAD. Il coopérera avec les organismes des Nations Unies dans le cadre des initiatives suivantes : encourager les donateurs gouvernementaux potentiels à mettre à la disposition des organismes des Nations Unies les fonds nécessaires à la mise en œuvre des éléments non financés du programme ; avaliser les efforts des organismes des Nations Unies pour collecter les fonds nécessaires au programme auprès d'autres sources, notamment le secteur privé à l’échelle internationale et en [nom du pays] ; et permettre aux particuliers, entreprises et fondations de contribuer [nom du pays] au financement de ce programme qui sera assorti d'exonérations fiscales en faveur du donateur, dans la mesure des contraintes légales en vigueur.


	L’assistance en espèces pour les déplacements, salaires, honoraires et autres frais, est établie à des taux proportionnels à ceux appliqués dans le pays, et sans excéder les taux applicables au système des Nations Unies (comme indiqué dans les circulaires de la Commission de la fonction publique internationale (CFPI)).


	Le gouvernement honorera ses engagements conformément aux dispositions des accords de coopération et d'assistance mentionnés au paragraphe [x ci-dessus dans la section traitant du fondement de la relation].
Sans porter préjudice à ces accords, le Gouvernement doit appliquer les dispositions de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies (La « Convention générale ») ou la « Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées » aux biens, fonds et actifs des organismes ainsi qu'aux représentants officiels et consultants de ces derniers. Le Gouvernement accordera en outre aux organismes et à leurs représentants officiels ainsi qu'aux autres personnes assurant une prestation de services au nom des organismes, les privilèges, immunités et facilités figurant dans les accords de coopération et d'assistance entre les organismes et le Gouvernement. En outre, il est entendu que tous les Volontaires des Nations Unies soient assimilés à des représentants officiels des agences, et de ce fait, comme des ayants droit aux privilèges et immunités tel que spécifiés dans la « Convention générale » ou la « Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées ».Il incombera au Gouvernement de traiter les réclamations quelles qu'elles soient, susceptibles d'être intentées par des tiers à l'encontre de l'un des organismes et de ses représentants officiels, conseillers, agents ou autres personnes assurant une prestation de services au nom des organismes. Aucun des organismes ni quelconque de leurs représentants officiels, conseillers ou personnes assurant la prestation de services en leur nom, ne sera tenu pour responsable à l'égard de réclamations et obligations résultant d'opérations en vertu des accords de coopération et d'assistance, sauf en cas d'accord mutuel entre le gouvernement et un organisme particulier sur le fait que lesdites réclamations et obligations découlent d'une faute lourde ou d’une négligence grave de cet organisme, ou de ses représentants officiels, conseillers ou personnes assurant la prestation de services. 


	[Si cela est exigé] : Sans préjudice du caractère général de ce qui précède, le gouvernement garantira ou couvrira les organismes en matière de responsabilité civile prévue par la législation du pays, concernant les véhicules fournis par les organismes mais sous le contrôle du gouvernement ou destinés à une utilisation par le gouvernement.
(a) « Aucune disposition de cet Accord ne saurait être considéré comme une renonciation par les Nations Unies ou l'un de ses organismes ou organisations  de l’un des privilèges ou immunités quelconques dont ils bénéficient ou leur acceptation de la compétence des tribunaux d'un pays relativement à des litiges résultant du présent Accord ».
(b) Aucune disposition de ce document ou relative à ce dernier ne sera présumée être une renonciation, expresse ou tacite, à l'égard des privilèges et immunités des Nations Unies et de ses organes subsidiaires, y compris le Programme alimentaire mondial, que ce soit en vertu de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies du 13 février 1946, de la Convention sur les privilèges et immunités des organismes spécialisés du 21 novembre 1947, selon le cas, et aucune disposition de ce document ou d'un contrat institutionnel ou engagement quelconque ne sera interprétée ou appliquée d'une manière ou dans une mesure incompatible avec ces privilèges et immunités.


	Un rapport standard d'autorisation de financement et de certificat des dépenses (FACE), présentant les secteurs d'activité du plan de travail, sera utilisé par les Partenaires d'exécution pour solliciter la remise de fonds ou obtenir que [organisation des Nations Unies] assure le remboursement ou s'acquitte directement des dépenses prévues.  Les Partenaires d'exécution utiliseront le rapport FACE pour rendre compte de l'utilisation des fonds reçus. Le Partenaire d'exécution indiquera le ou les représentants officiels désignés et habilités à communiquer les détails comptables, à faire la demande des fonds et à valider l'utilisation de fonds. Le rapport FACE sera certifié par le ou les représentants désignés du Partenaire d'exécution.
Les espèces transférées aux Partenaires d'exécution ne doivent être dépensées qu'aux fins des activités et exclusivement dans le cadre des plans de travail convenu.
Les espèces reçues par le Gouvernement et les Partenaires d'exécution qui sont des ONG nationales seront utilisées dans le respect des réglementations, politiques et procédures nationales en vigueur et conformes aux normes internationales, en particulier en veillant à ce que ces espèces soient affectées à des activités convenues dans les plans de travail, et en s'assurant que les rapports sur l'utilisation de toutes les espèces reçues sont soumis à [organisation des Nations Unies] dans les six mois suivant la réception des fonds. Lorsque toute réglementation, politique et procédure nationale n'est pas conforme aux normes internationales, les règles financières de l'organisme des Nations Unies ainsi que les autres règles en rapport de même que les réglementations, politiques et procédures de cet organisme s'appliqueront.
Dans le cas des ONG/OSC internationales et des OIG intervenant comme Partenaires d'exécution, les espèces reçues doivent être utilisées dans le respect des normes internationales, en particulier en veillant à ce que ces espèces soient affectées à des activités convenues dans les plans de travail, et en s'assurant que des rapports portant sur l'utilisation totale de l'intégralité des espèces reçues sont soumis à [organisation des Nations Unies] dans les six mois suivant la réception des fonds.
Afin de faciliter les audits spéciaux et programmés, chaque Partenaire d'exécution recevant des espèces versées par [organisation des Nations Unies] fournira en temps utile à l'organisme des Nations Unies ou à son représentant un accès à :
· l'ensemble des données financières exposant l'historique des transactions relatives aux transferts d'espèces effectués par
[organisme des Nations Unies], ainsi que tous les documents pertinents ;
· tous les documents pertinents et le personnel associé au fonctionnement de la structure de contrôle interne du Partenaire d'exécution par l'intermédiaire de laquelle les transferts d'espèces ont été effectués.



	Les conclusions de chaque audit seront transmises au Partenaire d'exécution et à [organisation des Nations Unies]. Chaque partenaire d'exécution devra en outre :
· Recevoir et examiner le rapport remis par les auditeurs.
· Fournir en temps utile une déclaration d'acceptation ou de rejet de toute recommandation formulée dans l'audit à [organisation des Nations Unies] ayant versé des fonds (lorsque l'Institution supérieure de contrôle des finances publiques a été désignée pour conduire les audits, ajouter : et à l'Institution supérieure de contrôle des finances publiques) de manière à ce que les auditeurs intègrent ces déclarations dans le rapport final d'audit avant de le soumettre à [organisation des Nations Unies].
· Prendre des mesures dans les meilleurs délais pour donner suite aux recommandations acceptées de l'audit.
Rendre compte aux organismes des Nations Unies (lorsque l'Institution supérieure de contrôle des finances publiques a été désignée pour conduire les audits, ajouter : et à l'Institution supérieure de contrôle des finances publiques) des mesures prises pour mettre en œuvre les recommandations acceptées, sur une base trimestrielle (ou selon les accords conclus localement).
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� Cette annexe sera un document évolutif qui fera l'objet de mises à jour en fonction des expériences liées à l'exécution de l'option 1C du PNUAD, et des examens internes du GNUD.








� Dans une perspective Sud-Sud, le processus d'évaluation des capacités offre la possibilité d'identifier les actifs de capacités qu'un pays  particulier serait en mesure d'apporter aux autres pays en voie de développement et les carences dans ce domaine qui pourraient être comblées par d'autres pays en voie de développement. Concernant le PNUAD, l'audit des ONG ou de projets mis en œuvre à l'échelle nationale peut être confié à l'Institution supérieure de contrôle des finances publiques du pays uniquement à la condition que cette dernière ait démontré sa capacité à diligenter les audits de manière indépendante. À cette fin, le Bureau de l'audit et des enquêtes (OAI) a mis à disposition sur son site Intranet une orientation portant sur l'évaluation des Institutions supérieures de contrôle des finances publiques ainsi qu'un questionnaire qui devra être rempli de manière adéquate, puis signé et communiqué à l'OAI afin de justifier que des vérifications préalables ont été effectuées avant toute décision confiant à l'Institution nationale de contrôle des finances publiques le soin de diligenter ces audits. Veuillez consulter le site Intranet de l'OAI pour des informations supplémentaires.





